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Préface

En feuilletant la bibliographie de «Cinquante ans de recherches sur 1848» dans la Revue d’histoire du xixesiècle{1}, une historiographie des insurgés de juin 1848 et de la déportation est à peine perceptible, à l’exception des études précieuses de Jean-Yves Mollier{2}. Depuis, avec les éditions des témoignages de Louis Ménard{3} et de François Pardigon{4} ainsi qu’avec les recherches de Louis-José Barbançon{5}, une historiographie des journées sanglantes de juin 1848 et du «vertige de la peur» des classes possédantes a commencé à germer. C’est dans la perspective de cette progression historiographique que la découverte du manuscrit de Jean-Baptiste Dunaud, Journal de ma transportation, par l’historienne Véronique Fau-Vincenti et la transcription de cette prise de parole d’un révolutionnaire de 1848, s’engageant et luttant pour une «République démocratique et sociale», est à situer. Si Étienne Cabet, dans son analyse de L’insurrection du 23 juin, avec ses causes, son caractère et ses suites, expliquée par la marche et les fautes de la Révolution de Février (1848), se dressait contre les accablantes calomnies des insurgés par la presse réactionnaire, il démontrait aussi comment les réclamations de la souveraineté du peuple et de la République démocratique et sociale déterminèrent l’insurrection ainsi que le documente le journal de Jean-Baptiste Dunaud qui expose la présence de ces revendications parmi les déportés.

Ainsi se pose la question de savoir si cette confession de foi politique, qui mène son public à l’île Pelée, en rade de Cherbourg, à Belle-Île-en-Mer, sur les pontons et finalement à Bône et à Lambessa en Algérie, est un témoignage pour une postérité éloignée ou bien une documentation qui comptait sur les réseaux sociaux d’alors – soit la presse démocratique, les banquets commémorant les dates révolutionnaires, les chansons et les discours iconographiques – pour établir une communication et pour sortir de l’état de huis clos.

La présentation du Journal, richement annoté par Véronique Fau-Vincenti, y introduit deux lithographies politiques qui circulaient sous forme de feuilles volantes en 1850 et furent distribuées par La Propagande démocratique et sociale. L’une, d’Alexandre Fischer, porte le titre Sur les pontons, et l’autre, de la citoyenne Marie-Cécile Goldsmid, a comme légende Les Orphelins. Départ des Transportés. 1850. «Allez et enseignez» (saint Mathieu). Ces gravures signalent qu’un espace public et politique s’était constitué, portant un mouvement qui revendiquait l’amnistie des condamnés politiques et s’engageait pour les victimes de la déportation, les femmes et les enfants des insurgés. Alexandre Fischer donne ainsi à voir deux générations d’ouvriers en blouse relégués sur un ponton après avoir lutté pour une république sociale là où la citoyenne Marie-Cécile Goldsmid met en scène l’allégorie de la République universelle démocratique et sociale afin d’annoncer comme évangile l’acquittement des journées de juin à l’avenir.

Le manuscrit de Dunaud qui sommeillait dans les fonds du Musée de l’histoire vivante a vu son réveil avec la mise en œuvre d’une exposition dédiée à 1848 ou l’espoir d’une République démocratique et sociale dont l’historienne a été la commissaire scientifique. L’exposition, retraçant l’espoir déclenché par la Révolution de Février et les ouvriers sur les barricades, analysait également les «discours iconographiques» des années 1848 à 1850 et fut l’occasion de présenter au public l’œuvre graphique de Marie-Cécile Goldsmid. À partir de décembre 1848 en effet, cette artiste a réalisé quatre planches coloriées qui montraient le départ des peuples pour une République universelle démocratique et sociale et l’arrivée rêvée de cette République universelle. En 1850, elle dessina également douze scènes dramatiques où l’allégorie de la République universelle se défend contre la réaction. Ces lithographies furent fort appréciées par la presse démocratique avant que la citoyenne ne soit à son tour arrêtée en raison de son engagement et de son soutien à ceux et celles qui souhaitaient l’avènement d’une République démocratique et sociale. Soit un espoir à lire dans le journal de Jean-Baptiste Dunaud.

La lecture de ce témoignage permet entre autres de mesurer l’importante culture politique que les déportés réunis en société savaient mettre en œuvre sous la surveillance policière et carcérale: les banquets avec leurs toasts pour commémorer les révolutions de 1792 et de 1848, les chants, les mises en scène des allégories politiques ont ainsi scandé leur quotidien. Il serait donc à souhaiter que la publication de ce témoignage élargisse essentiellement l’historiographie actuelle des conséquences de la Révolution de Février 1848 en ce qui concerne le mouvement social qui luttait pour une République démocratique et sociale sous la Deuxième République.

Raimund Rütten
Professeur émérite à la Goethe-Universität 
Frankfurt am Main{6}
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Avertissement

Le document inédit reproduit dans cet ouvrage provient des collections du Musée de l’histoire vivante (MHV), à Montreuil. Sa datation est incertaine et hélas, les raisons de sa présence dans les fonds du MHV ne nous sont pas connues. Rédigé très certainement ultérieurement sur la base de notes manuscrites et de correspondances (comme le fit l’aïeul de Michel Leiris), ainsi que sur la mémoire du principal intéressé, il représente un document tout à fait exceptionnel de précisions et d’informations que confirment les archives militaires et coloniales.

Riche, dense, rédigé avec soin, il permet d’entrevoir des pans jusqu’alors méconnus de l’histoire des transportés de 1848.

Il est reproduit dans sa quasi-totalité. Les passages coupés en raison des contraintes de fabrication sont téléchargeables sur le site des Éditions de l’Atelier.



« Je ne crois plus à l’existence d’une république qui commence par tuer ses prolétaires. Voilà une étrange solution donnée au problème de la misère. »

George Sand, Nohant, mi-juillet 1848, lettre à Charlotte Marliani
In Correspondance, édition présentée par Georges Lubin, Paris, Garnier, 1990, tome 8, p. 544.

 


Introduction

par Véronique Fau-Vincenti

Découvrant, il y a quelques années, un épais cahier relié à la couverture noire, tissée et délavée, j’ai été saisie de l’émotion de ceux et celles qui dénichent un manuscrit oublié et dormant. Or ici, il ne s’agissait pas d’une lettre ou d’une bribe de texte, mais d’un récit, long de 201 pages, construit méticuleusement. Dès la première lecture parcellaire, est apparu le sans-précédent de ce témoignage – vérifiable en regard d’autres sources de l’époque ou à la lumière de travaux historiques – qui livre des informations et des détails méconnus sur ce que fut la « transportation », c’est-à-dire l’envoi dans une colonie, par mesure administrative, d’individus considérés comme indésirables et criminels, pour s’être révoltés, les 24, 25 et 26 juin 1848, contre le gouvernement de la Deuxième République qui les avaient délaissés.

Faire éditer ce témoignage relève une double gageure car, outre l’intérêt heuristique que présente ce texte inédit, le lecteur est invité à se plonger dans le quotidien, mais aussi à partager l’univers mental d’un ouvrier âgé de 31 ans au moment de son arrestation. À sa lecture, on mesure quels ont été les revendications sociales et les espoirs politiques portés par les négligés de la République française.

Menuisier et écrivain


« Je reste avant tout fidèle à mon drapeau qui est la République démocratique et sociale par amour pour la liberté et l’égalité, principes qui seuls assureront le bonheur aux humains et je laisse la prostitution aux riches tarés qui se vendent à tous les pouvoirs afin d’assouvir leur soif immodérée des faux honneurs et de la domination qui ne consiste qu’à dévorer les labeurs du pauvre travailleur tout en l’opprimant et portent l’ingratitude jusqu’à méconnaître ceux qui les nourrissent. Profitez du peu de temps qui vous reste à opprimer, le peuple a enfin vu la lumière, il sait qu’il peut se passer de vous et avant peu, il vous mettra au rancart comme des meubles inutiles{7}. »



Ainsi s’exprimait un menuisier, à la postérité effacée, qui entendit témoigner de ce que fut la deuxième défaite du prolétariat français{8} aux lendemains des journées de juin 1848 et de la répression qui s’ensuivit. Arrêté le 3 juillet 1848, Jean-Baptiste Dunaud, « 1 m 69, cheveux châtains, yeux bleus{9} », fut désigné le 12 août 1848 pour être transporté par la 4e commission militaire. Il a consigné dans un cahier manuscrit de 201 pages toutes les étapes de son parcours depuis son arrestation jusqu’à sa transportation en Algérie, à Bône.

Ce témoignage des plus rares révèle l’état d’esprit et les convictions politiques fortes d’un insurgé de juin parmi d’autres. En effet, ceux des souvenirs et récits qui nous sont parvenus sont plutôt concentrés sur la période allant de février à juin 1848{10}. Si ont été publiés les Épisodes des journées de juin 1848 de François Pardigon{11} – parus initialement dès avril-mai 1849 dans La Vraie République –, des transportés de juin 1848 ne subsistent que des bribes disparates, qui ne relatent que quelques étapes de ce que fut leur longue transportation et qui n’éclairent que sur des épisodes partagés par ceux qui, des barricades parisiennes aux portes du désert algérien, ont vécu en société durant des années. Outre les lettres de Jean-Eugène Leiris conservées à la bibliothèque Jacques-Doucet et quelques souvenirs publiés sous le titre Jadis, préfacés par son petit-fils Michel Leiris, et quelques pages de récit de Jean Terson{12}, subsisteraient des récits manuscrits de l’ébéniste Guertling et de Jean Chautard à la Bibliothèque de la ville d’Alger{13} qu’il conviendrait de redécouvrir au terme d’une recherche à mener de l’autre côté de la Méditerranée.

Ainsi, le texte de Jean-Baptiste Dunaud, dont la retranscription est ici présentée, est exceptionnel. Dans un cahier de grand format, présenté de façon très ordonnée – annonçant dès la page de garde à la calligraphie appliquée « Journal de ma transportation, île Pelée, rade de Cherbourg, Belle-Île-en-Mer, Ponton La Guerrière, Bône, Algérie, Lambessa, Province de Constantine » –, est retracé l’itinéraire qui sonna le glas de la Deuxième République française qui avait été rendue possible par l’action menée par les Parisiens et les Parisiennes dès le 23 février 1848.

La provenance de ce cahier, conservé au Musée de l’histoire vivante de Montreuil, demeure inconnue : s’agit-il d’un achat ? D’un don ? Est-ce un legs de famille ou de proches ? Autant de questions qui interpellent et demeurent sans réponse. Ce témoignage est renfermé dans « un registre assez volumineux et relié de toile noire rugueuse{14} », semblable à celui de Jacques-Eugène Leiris{15} décrit par son petit-fils. Y sont retracées toutes les étapes de sa vie de transporté scandée par des déplacements : le 18 août 1848, Jean-Baptiste Dunaud fait ainsi partie d’un convoi d’hommes acheminés de Paris au Havre. Puis il est envoyé au fort de l’île Pelée, en rade de Cherbourg, dans l’attente qu’on statue sur son sort et sur le lieu où s’effectuera la transportation. Nouvelle étape le 30 janvier 1849, lorsque Jean-Baptiste Dunaud est débarqué à Belle-Île-en-Mer où, le 19 février 1849, selon son décompte, 1 122 hommes{16} sont regroupés. Un an plus tard, après avoir été transféré à Brest le 27 décembre 1849, puis sur le ponton du navire La Guerrière le 30 janvier 1850, Jean-Baptiste Dunaud est embarqué sur Le Gomer avant d’arriver le 5 mars 1850, avec 458 de ses compagnons, sur les côtes de l’Algérie. Interné à la Casbah de Bône, il interrompt net son récit à la date du 25 avril 1851 après avoir signalé le départ, le 18 avril à 2 heures du matin, de 80 transportés en direction de Lambessa. Là encore, nous ne pouvons que faire des hypothèses devant les pages restées blanches puisqu’il est écrit en couverture « Lambessa, province de Constantine », étape dont il n’est finalement pas fait mention dans son journal. Une partie de son texte semble avoir été bel et bien écrite avant décembre 1851 car, évoquant l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte, « pygmée politique », à la présidence de la République par de « bienheureux pauvres d’esprit », il estime que ce dernier « rêve son avènement à l’Empire » et nulle part il n’évoque le coup d’État du 2 décembre 1851. Est-ce parce qu’il ne fait que retraduire ultérieurement, et fidèlement, ses notes anciennes ? Un autre indice oblige à nous questionner, puisqu’il écrit avoir subi avec ses compagnons « neuf années » d’une « inexprimable souffrance » en détention, ce qui implique que son récit n’a pas été rédigé au jour le jour, ou du moins qu’il a été, ensuite, retravaillé en 1857.

De plus, lui – ou le scripteur –, si précis, a vraisemblablement confondu les années 1851 et 1852 : en effet, tous les faits rapportés entre les pages 172 et 201 du manuscrit original ne se réfèrent qu’à des événements datés de 1851 et confirmés par les indices, que lui-même délivre : ainsi du décès le 25 janvier 1851 du journalier Jean-Jacques Roméron{17}, de la visite du gouverneur D’Hautepoul faite aux transportés le 10 avril 1851, ou encore du départ, le 18 avril, d’une première colonne de 80 hommes en direction de Lambessa.

Pour autant, passé la page numérotée 201 du cahier, ne demeurent que des pages blanches prêtes à être saturées de cette écriture dense et resserrée. Vu la prolixité de Jean-Baptiste Dunaud, est-il possible de croire que son récit était fait pour s’arrêter là ? Et comment ne pas s’interroger sur le fait qu’il n’aurait alors pas mentionné ses années – les plus nombreuses et sans doute les plus mortifères – passées en Guyane de 1853 à fin 1859 ?

Autre question restée sans réponse : sur une page non numérotée figure la mention « mai 1888 », suivie de quelques lignes illisibles au crayon à papier. Est-ce la date à laquelle son récit aurait été mis en forme ou recopié par lui ou un tiers ?

L’occasion également de s’interroger sur les conditions de production de son témoignage : est-il possible qu’un détenu ait été en mesure – depuis le jour de son arrestation – d’écrire au jour le jour et, plus encore, de conserver tous ses feuillets ? Rien n’empêche d’imaginer qu’il en ait conservé des bribes : ainsi entre les pages 200 et 201 est inséré et monté sur un onglet un feuillet de piètre qualité, à l’écriture moins appliquée, comprenant des ratures et quelques fautes et parsemé de taches. Sans doute ce à quoi auraient pu ressembler des notes prises au jour le jour. De son côté, Jacques-Eugène Leiris, qui envoie régulièrement des nouvelles à sa sœur et à son beau-frère, détaille dans une lettre de huit pages la longue marche qui a conduit son groupe de déportés de Bône à Lambessa : « Je continue, m’aidant des notes prises par moi sur les lieux et copiant presque textuellement{18}. » Par son écriture dense, il relate avec beaucoup de minutie, dans des feuillets pliés en quatre, le récit au jour le jour de leur épopée.

Force est de constater que Jean-Baptiste Dunaud était doté d’une mémoire exceptionnelle, se souvenant du moindre détail, des paroles prononcées par les uns et les autres et du nom de chacun de ses 458 compagnons transportés en Algérie{19}, ce certainement grâce à l’appel fait régulièrement. À signaler également que Dunaud mentionne au passage le fait que les transportés se sont dotés d’un « archiviste », en l’occurrence Sibert{20} – Léon ou plus sûrement Auguste{21} –, recueillant les dires de la transportation et contribuant à leur mémoire.

Mais il nous faut aussi concevoir que Jean-Baptiste Dunaud a réécrit inlassablement son histoire dans son for intérieur et couché à la moindre occasion sa mémoire sur des feuillets au point de pouvoir en faire un récitatif méticuleux. Ou bien, peut-être est-il revenu à Paris passée l’année 1860, ce qui lui aurait permis de se replonger dans les longues lettres détaillées qu’il envoyait à sa mère et qui sont insérées dans son récit ciselé à la vigueur emphatique. Outre la remarquable écriture à la plume – resserrée et toujours lisible –, sa chronique comporte peu de fautes d’orthographe{22}, y compris d’accords. Ce qui peut sembler étonnant de la part d’un menuisier en bâtiment, né en 1817. Michel Leiris s’est également étonné de constater que le texte et les lettres écrites par son grand-père « témoignent de son haut niveau d’alphabétisation{23} ».

Nourris d’une historiographie vantant les seuls mérites de l’école républicaine de la Troisième République, nous sous-estimons le fait que ces hommes, plongés dans le Paris bouillonnant des années 1840, aient été plus lettrés qu’on ne veut bien le croire. « La décennie socialiste{24} » a fait naître bien des débats passionnés à propos de la question ouvrière et sociale et, bien qu’« élevés à l’école du malheur », ces ouvriers parisiens étaient lecteurs, mais aussi débatteurs et penseurs et non pas une « vile multitude{25} » inculte et stupide. Il suffit de lire la Réponse des ouvriers qui ne sont pas du bon Paris{26} placardée à l’annonce de la fermeture envisagée des ateliers nationaux pour constater que ces ouvriers – et ces ouvrières, à l’image de la lingère Jeanne Deroin ou de la couturière Désirée Gay – étaient aussi instruits, lettrés et cultivés et avaient eu comme revendication dès les premiers jours de la République de février la création d’un ministère du Travail et du Progrès{27}.

Autodidactes, ayant bénéficié d’une courte scolarité, leurs références sont néanmoins nombreuses, en particulier l’antique République romaine popularisée durant la Révolution française et à laquelle se réfère régulièrement Jean-Baptiste Dunaud. De plus, plane sur son recueil le souffle du romantisme, pour un style empreint de formules hyperboliques qui confèrent à son texte une valeur littéraire qu’il faut souligner.

À noter également que les transportés n’ont pas tardé à refaire société – une fois regroupés dans les forts et citadelles – et ont inventé une école de la seconde chance, une école républicaine qui se voulait « démocratique et sociale » à l’image de la République souhaitée par les insurgés. Le maître d’œuvre semble en avoir été l’instituteur Louis-Alexandre Riquier{28}, qui donnait des leçons à ceux qui souhaitaient s’instruire et qui ont été vraisemblablement suivies d’effets à en croire deux références, peu courantes, faites à Boileau par Jean-Baptiste Dunaud{29} et par Jacques-Eugène Leiris dans une lettre, datée du 4 septembre 1851, écrite à la Casbah de Bône{30}.

Leçons qui ont essaimé et ont fait naître des vocations : Jean-Baptiste Dunaud raconte ainsi que, donnant une leçon d’écriture à l’un de ses camarades, le colonel Pierre débarquant à Belle-Île-en-Mer fin mars 1849 lui demanda s’il « était professeur », ce à quoi Dunaud aurait répondu : « Que cela ne vous étonne pas, les classes pauvres ont dépassé en science l’aristocratie{31}. » De plus, des personnalités – comme celles du saint-simonien Jean Terson{32}, de Louis Pujol, figure des journées de juin{33} ou de Paul de Flotte{34} et d’Émile Thullier{35} – intervenaient régulièrement au cœur des débats qui animaient ces hommes prisonniers de la République en laquelle ils avaient tant espéré. Cette école de la seconde chance sera également récréée à la Casbah de Bône puis au camp de Lambessa ainsi que le confirment les rapports officiels{36}.

De plus, ces travailleurs pauvres, influencés aussi bien par le saint-simonisme que par le christianisme social ou le mutuellisme, étaient porteurs d’un projet politique revendiqué par Jean-Baptiste Dunaud et les autres transportés. Ainsi, le mot d’ordre de la « République démocratique et sociale » qui les a réunis sur les barricades de juin n’a cessé d’être, comme pourra le découvrir le lecteur, leur bannière et leur cri de ralliement à opposer à leurs gardiens.

Enfin, avant d’entrer plus dans le détail du récit de Jean-Baptiste Dunaud, il convient de se demander à qui était destiné son témoignage. Là où Jacques-Eugène Leiris souhaitait laisser vive sa mémoire d’ex-insurgé transporté pour ses enfants et ses petits-enfants, Dunaud semble viser une descendance élargie et emploie plus volontiers le « nous » que le « je ». Aussi entend-il parler au nom de « tous » : ouvriers parisiens, insurgés de juin mais également transportés victimes des vagues successives de répression dans le but de s’adresser à un seul, à savoir « le peuple », en vue de servir non pas tant sa mémoire que l’histoire. Sa démarche ne va pas sans rappeler un échange entre Pierre-Jean Béranger et Jules Michelet qui le rapporte en ces termes : « Après l’horrible et ténébreuse affaire du 24 juin 1848, courbé, accablé de douleurs, je dis à Béranger : “Oh ! Qui saura parler au peuple ? Lui faire les nouveaux évangiles ? Sans cela nous mourons.” Cet esprit ferme et froid répondit : “Patience ce sont eux qui feront leurs livres”{37}. »

Voilà ce à quoi aspire Jean-Baptiste Dunaud : écrire « son livre », pour le peuple et dans une veine digne de celle de Michelet, incitant dès la première ligne de son récit « le peuple » à consulter l’histoire qui lui « dévoilera les crimes de ses éternels ennemis, qui sont les rois et les papes, les nobles et les prêtres » et dans laquelle il « verra le commencement de l’exploitation de l’homme par l’homme ». Et si son témoignage s’arrête net à la date du 25 avril 1851, sa transportation se prolongea et il fut de ceux – trente{38} ou quarante{39} hommes – à être transportés en Guyane, conformément au décret du 31 mai 1852.

Le juin 1848 de Jean-Baptiste Dunaud

Jean-Baptiste Dunaud est né le 28 octobre 1817 à Purgerot en Haute-Saône, où ses parents se sont mariés le 23 avril 1817. Son père, Jean-Baptiste, né le 8 floréal an I (27 avril 1793), était vigneron ; sa mère Françoise Thomas est née le 7 juillet 1791. Deux autres fils naîtront de cette union : Charles, né le 15 août 1819, et Claude-Louis, né le 1er janvier 1821. Vraisemblablement en raison du déclin de la culture de la vigne dans leur région, la famille émigre à Paris avant 1841{40} et les parents deviennent concierges d’un immeuble au 54 de la rue Saint-Sébastien, où Françoise demeure au moins jusqu’en 1859.

Quand éclate la Révolution de février 1848, à l’instar de nombre d’ouvriers et d’ouvrières, Jean-Baptiste Dunaud adhère, semble-t-il de suite, à la République et à ses promesses politiques et sociales, espérant que le « généreux sang » du peuple qui « a coulé comme en Juillet [1830] » ne sera « cette fois » pas « trompé{41} ». Espérant ce que d’aucuns nommaient la « vraie république » dès mars 1848{42}, Dunaud évoque les mois qui précédèrent juin 1848 et note rétrospectivement à quel point le peuple a été endormi « par les paroles mielleuses » du gouvernement provisoire pour finir de s’engourdir « dans une léthargie d’où la faim » le tira quatre mois plus tard, après que la Révolution de février lui eut été « escamotée » par le refus d’inscrire dans la Constitution le droit au travail qui avait été promis le 24 février.

Bien qu’il ne dise rien de ce qu’a été son quotidien entre février et juin, il déclara lors de ses interrogatoires avoir été employé aux ateliers nationaux{43} mais n’avoir été membre d’aucun club et fait commencer son récit au 22 juin au soir. Il habite alors avec sa femme et leur enfant, au 11 rue Planchette, derrière la place de la Bastille. Cette rue, qui correspond pour partie à l’actuelle rue Biscornet, est alors à la limite de Paris, qui compte douze arrondissements. Remaniée et rebaptisée en août 1864, la rue débouchait directement sur l’entrée du faubourg Saint-Antoine. Ce faubourg et ses nombreuses cours, passages et impasses, abritaient les fabricants de meubles et logeaient également – ou à proximité – de nombreux ouvriers, dont des ébénistes et des menuisiers comme Jean-Baptiste Dunaud. Au cœur du Paris ouvrier, le faubourg où avaient éclaté les premiers événements de la Révolution française avait, avant même juin 1848, la réputation d’être « un cratère d’où s’échappait la lave révolutionnaire{44} ». Aussi, à l’annonce de la fermeture programmée des ateliers nationaux, le faubourg s’est-il soulevé à l’instar des nombreux quartiers ouvriers où furent érigées à la hâte des barricades. Jean-Baptiste Dunaud laisse entendre que le soulèvement fut « davantage l’expression d’un désespoir que d’une volonté{45} ». Désespoir qui couvait depuis les lendemains de la Révolution de février parmi la population ouvrière « à la position précaire » qui « attendait toujours des améliorations promises » qui ne vinrent pas. Dunaud va même jusqu’à suggérer qu’un piège a été tendu aux ouvriers et que leur révolte était espérée afin de les mater par les troupes réunies depuis plusieurs semaines à Paris par le général Cavaignac. Et ce, avant même l’annonce du licenciement des ateliers nationaux. Selon Dunaud, le parti de « l’aristocratie » était en effet « résolu à vaincre par tous les moyens » ces ouvriers qui réclamaient travail et justice sociale.

Dunaud donne ainsi à voir des barricades, complètement improvisées, plus défensives qu’offensives. Il raconte s’être retrouvé engagé dans le mouvement, presque malgré lui, pour des événements se déroulant devant sa porte. Comme l’estiment Laurent Clavier et Louis Hincker, « la participation, au moins symbolique, de tous était souhaitée sinon forcée ». Ainsi Dunaud est-il encouragé à mettre un pavé, puis deux, sur la barricade de la rue Moreau tout en doutant de la stratégie des insurgés et leur conseillant d’aller édifier des barricades sur le faubourg Saint-Germain et la chaussée d’Antin. De fait, aucune stratégie n’avait présidé à ces levées de barricades qui se déployaient en de nombreux points de la capitale{46}. Les combats opposèrent ainsi, dès le 23 juin après-midi, des troupes lourdement armées et commandées par des généraux aguerris (et qui pour certains avaient participé sans ménagement à la « guerre d’Afrique » en Algérie) et des insurgés auxquels les munitions manquaient et qui les fabriquaient, le cas échéant, artisanalement. Jean-Baptiste Dunaud évoque alors, sans préciser s’il y prit part, les combats de la place des Vosges puis l’attaque de la caserne de la rue de Reuilly lors d’une journée qui « fut le prélude des malheurs » et qu’on « aurait pu éviter si nous eussions été dirigés par des hommes jouissant de notre confiance ». Le lendemain matin, le voilà dans le feu de l’action, entièrement dédié à la cause des insurgés, combattant sur l’île Louviers{47} afin de repousser la troupe qui avançait en s’emparant de la barricade de la rue des Nonandières touchant le pont Marie. Faute de munitions, le groupe d’insurgés avait rejoint la rue Saint-Antoine et Jean-Baptiste Dunaud d’aller rue des Minimes à la recherche de munitions. À son retour, ne résistait plus, dans le quartier, que la barricade de l’entrée du faubourg Saint-Antoine face aux troupes commandées par le général Perrot. Blessé à l’arcade sourcilière, il se retira et à son retour, entre 17 heures et 18 heures, il apprit la blessure mortelle portée à Monseigneur Affre. Enfin, il raconte comment, le 25 au soir, il s’est proposé comme émissaire des insurgés. L’occasion de rappeler que durant les sanglants combats, il y eut aussi des moments de pourparlers. L’opportunité aussi pour des hommes de troupe, déguisés en insurgés, de venir semer le trouble et de provoquer, afin de mieux réprimer, les révoltés – et ce que pressentait Dunaud n’est d’ailleurs pas démenti par des documents conservés aux archives de la Préfecture de police{48}.

Jean-Baptiste Dunaud, quant à lui, dit s’être proposé, le 25 février, sur la barricade du faubourg Saint-Antoine, comme émissaire afin que des discussions avec le général Perrot, puis avec les deux députés Marie-Denis Larabit{49} et Jacques Druet-Desvaux{50}, puissent avoir lieu. Dunaud aurait ainsi été un des insurgés parlementaires évoqués dans différents récits{51}, mais leur nom est rarement{52} connu de leurs interlocuteurs. Les différents récits qui s’enchevêtrent donnent aussi à voir les points de vue de chaque côté de la barricade, en particulier le désespoir des insurgés qui, n’ayant « que la misère pour perspective », se déclarent prêts à mourir afin de défendre leur idée de la république.

Néanmoins, du 26 juin, le menuiser ne rend « pas compte » selon son expression, ayant en fait abandonné sa position, ce qui n’empêcha pas son arrestation le 3 juillet 1848 après avoir été reconnu par un officier du 48e bataillon qui déposa en ces termes le 4 juillet 1848 :


« Hier vers 3 heures, étant de piquet dans la rue du faubourg Saint-Antoine, je vis sortir de la rue Sainte-Marguerite un individu que je reconnus de suite pour être le premier parlementaire des insurgés qui est venu se présenter au général Perrot ainsi qu’à plusieurs membres de l’Assemblée nationale qui étaient là ; je l’ai aussitôt saisi au collet et ayant fait approcher mes hommes, nous l’avons conduit à la caserne. La possession de cet homme étant des plus importantes, j’ai demandé au commandant du corps à attendre ce matin afin que je puisse le conduire moi-même à l’hôtel de ville{53}. »



Conscient de l’enjeu, et du risque encouru pour sa vie, après la répression qui a fait plusieurs milliers de morts – dont son propre père tué le lundi 26 juin à 10 heures du matin par la troupe à la recherche d’insurgés cachés – Jean-Baptiste Dunaud, dans un interrogatoire daté du 12 juillet, explique en effet n’être pas retourné à la barricade le lundi et avoir passé la journée avec sa femme et son enfant dans un terrain près du chemin de fer de Lyon{54}. Plus encore, à la commission d’enquête, il déclara avoir été entraîné malgré lui, là où dans son récit il raconte qu’il estima « prudent de cacher » sa « conduite pendant les quatre journées que dura l’insurrection » et qu’il eut « le bonheur d’être interrogé par un juge d’instruction très crédule [qui] eut la bonhomie de croire tout ».

Pour autant, même après l’écrasement de l’insurrection, « Saint-Barthélemy » de la République pour reprendre l’expression de Dunaud, la chasse aux insurgés se poursuivit dans un Paris en état de siège où chaque ouvrier était suspecté et des familles entières frappées. Aussi, bien que Jean-Baptiste Dunaud ne l’évoque pas, ses deux frères furent également interpellés après son arrestation qui les rendait tout aussi suspects.

Ces derniers, Claude-Louis et Charles, bénéficièrent de deux témoignages à décharge. Aimable Louvier, rentier âgé de 55 ans, sollicité par la commission d’enquête déclara : « Le père Dunaud était concierge de la maison où je demeure, il a été tué par erreur{55} au moment où les troupes sont entrées dans la maison pour faire une perquisition ; c’était un excellent homme qui s’est toujours bien conduit et qui avait empêché ses deux fils Claude-Louis et Charles de prendre part à l’insurrection{56}. »

Un autre voisin signifia que Claude-Louis avait été contraint sous la menace d’ouvrir aux insurgés qui cherchaient refuge et qu’il n’avait pas pris part à l’insurrection. Quant à Charles, garçon dans un bateau à lessive, il fut soupçonné d’avoir fait le coup de feu depuis le toit de l’immeuble. Est précisé dans une note interne de la Commission d’enquête datée du 12 juillet 1848 :


« Le dénommé Dunaud portier de la maison a été fusillé par erreur par la garde de mobile mais ses fils Charles et Jean-Baptiste ont pris part à l’insurrection. Charles faisait le coup de feu par la fenêtre et contraignait les locataires à donner leurs cuillères pour faire des balles. Forcé de sortir de la maison par un locataire, il est allé continuer sa fabrication à la barricade à l’angle de la rue Saint-Sébastien et du canal. Jean-Baptiste commandait la barricade au coin de la rue Saint-Sébastien et du canal et a refusé les propositions parlementaires. On signale aussi un homme et ancien locataire de la maison comme ayant été aidé Charles Dunaud à faire des balles. On signale aussi un homme et un des propriétaires du bateau à lessive sur le canal comme ayant donné à Charles Dunaud une quantité considérable de plomb en feuille provenant d’un bassin qu’il a dans son jardin. »



Interrogé, Charles nia toute participation à l’insurrection et déclara avoir été employé aux ateliers nationaux jusqu’au 28 mai et ne pas avoir fait partie d’un club. À la question « avez-vous fait le coup de feu par la fenêtre avec les insurgés ? », il répond : « non, je suis resté caché dans le grenier jusqu’au lundi matin que mon père a été tué et que je suis resté avec ma mère ». Ces lourdes charges sont néanmoins levées grâce à la déposition d’Aimable Louvier qui assure que « Claude-Louis et Charles Dunaud n’ont pas participé à l’insurrection » en précisant : « quant au 3e fils, Jean-Baptiste Dunaud, je ne le connais pas, je ne puis donner aucun renseignement sur lui ». En revanche, Jacques Poulain, entrepreneur, interrogé à propos des trois frères, déclare que, si Claude-Louis et Charles « se conduisent et travaillent bien », l’aîné est « un paresseux, un mauvais sujet » lui ayant déclaré que les insurgés étaient « les siens ».

Si Claude-Louis et Charles sont finalement remis en liberté le 12 août 1848, le jour même leur frère aîné est désigné pour la transportation. En l’occurrence, il convient de remarquer que, au vu de l’ampleur des tueries des journées de juin – estimées à au moins 4 000 morts sur les barricades, auxquels s’ajoutent « 1 500 insurgés raflés et abattus sans jugement après la fin des combats{57} » – et de la répression méthodique qui s’est ensuivie, de très nombreuses familles d’ouvriers ont été touchées de plein fouet : ici le père tué « par erreur », deux fils soupçonnés et un troisième condamné. À parcourir les listes d’inculpés répertoriés{58}, se remarquent en effet des fratries (comme celles des Leiris, des Tricot, des Sibert, des Amouroux, des Angel, etc.) et aussi des pères et des fils (comme Gilbert et Étienne Taillardat ou Didier et Charles Tailleur) ayant combattu côte à côte ou qui ont été arrêtés dans le même élan et de constater que l’ampleur de la répression des journées de juin a laminé le mouvement ouvrier, repoussant avec cynisme la question sociale.

La société des transportés

La vague d’arrestations qui suivit les journées de juin fut telle que tous les lieux de détention, habituels ou improvisés, furent gorgés d’hommes et de femmes entreposés dans l’attente{59}. Parmi eux, ceux pris les armes à la main – s’ils ont eu la chance de n’avoir pas été exécutés sans autre forme de jugement – et ceux soupçonnés d’avoir pris part à l’insurrection. Certains même, comme Terson et Colfavru, sont arrêtés, non pas pour avoir participé physiquement à l’insurrection, mais en raison de leur audience au sein du mouvement ouvrier. D’autres, enfin, sont arrêtés sur dénonciation{60} des semaines plus tard, comme...
OEBPS/Images/couv.jpg
DES BARRICADES

A L’iLE DU DIABLE

Journal de Jean-Baptiste Dunaud,
révolutionnaire de 1848






OEBPS/Images/logo.jpg
LES EDITIONS

Les Editions Ouvrieres
51-55 rue Hoche
94200 Ivry-sur-Seine





OEBPS/Images/Fig01.jpg
i

L,,ﬂé/////(/L
B F

taya 11)}75210 lion.

‘"c» Q)clec 200¢ e (Wrenboid
“’7)’ l e~ L[C ~etts imers’ :1

5{01 Tou la (smzuc/w/ v 11
e 2(‘.2 «.)c‘/zu\» i 4
| Lw.)wa" 2 @.,..,mmb

\DM, VL(%D 55






